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M. Lamassoure : "le calendrier prévu pour l'adhésion de la Croatie ne devrait guère être perturbé"


Lesaffre : Comment pouvez-vous expliquer le "non" irlandais ? A qui la faute ? S'agit-il d'un échec des autorités européennes et irlandaises, qui n'auraient pas réussi à expliquer aux citoyens les bienfaits du traité de Lisbonne pour l'Europe ?    

Alain Lamassoure : C'est évidemment d'abord la faute des autorités irlandaises, qui ont eu de grandes difficultés à présenter ce texte. En particulier, le fait que le premier ministre lui-même et le commissaire irlandais aient avoué naïvement n'avoir pas lu eux-mêmes le texte n'a pas encouragé les électeurs à l'approuver chaleureusement.   En outre, l'Irlande est sans doute le pays européen le plus frappé par la crise financière, qui est venue s'ajouter à un scandale politique qui a emporté le premier ministre précédent un mois à peine avant le vote.  Enfin, comme en France il y a trois ans, le débat a révélé une très grande distance entre "l'Europe" et la vie politique nationale.  

JP: Le traité n'est-il valide qu'à la condition que l'ensemble des pays de l'UE le ratifie ? 

 Alain Lamassoure : Oui, malheureusement. C'est un principe qu'on avait fixé à l'origine, quand nous n'étions que six pays fondateurs : à six, l'unanimité n'était pas trop difficile à obtenir. A vingt-sept, ça devient une mission quasi impossible.  

D'autant que, pour un traité, il s'agit même d'une double unanimité, celle des gouvernements plus celle d'une majorité de parlementaires, ou d'électeurs si l'on a recours au référendum.  

Chacun admet que le "non" de l'Irlande décide pour les Irlandais, mais personne ne peut comprendre que ce "non" paralyse 26 autres pays et 490 millions d'Européens. C'est une règle qu'il nous faudra changer, mais pour le moment, nous sommes tenus de l'appliquer.  

Lua : Peut-on déjà envisager de négocier avec l'Irlande de nouveaux aménagements par le biais de nouveaux protocoles ? Quels seraient ces aménagements ?  
Alain Lamassoure : Oui, et c'est sans doute ce que proposera le Conseil européen de jeudi et vendredi prochains. Mais il est trop tôt pour savoir ce dont les Irlandais ont besoin pour reprendre le processus. Souvenons-nous de l'état de stupeur et de l'embarras dans lesquels nous étions nous-mêmes au lendemain du 29 mai 2005.  

Je pense qu'il faudra au moins quelques semaines, peut-être plus, pour que les Irlandais soient en mesure de dire comment ils interprètent ce résultat inattendu et quels sont les points sur lesquels une interprétation, un complément, ou une précision au traité pourraient faciliter un feu vert de leur part.  

Par exemple, les tenants du "non" ont fait croire que la participation au traité de Lisbonne obligeait ses membres à légaliser l'avortement, l'euthanasie et l'usage des drogues douces, ainsi qu'à adhérer à l'Alliance atlantique. Sur tous ces points, nous pouvons préciser le traité par une déclaration interprétative.  

De même, les Irlandais ne veulent pas entendre parler d'une harmonisation fiscale. Là encore, nous pouvons redire par écrit que la compétence fiscale reste à la disposition de chaque Etat membre, sauf en matière de TVA où l'unanimité continuera d'être requise, et donc où les Irlandais disposeront d'un droit de veto.  

Damoose : Pourquoi toujours dénoncer les arguments des tenants du non (en les ridiculisant bien souvent) et pourquoi dénoncer le recours au référendum ? N'y a-t-il pas là un mépris des peuples qui ne fait qu'accroître le sentiment de méfiance envers la construction européenne ?  
Alain Lamassoure :  Il ne faut pas croire que le référendum soit la procédure la plus démocratique. Tout dépend de l'usage qui en est fait. Selon les cas, elle peut-être la meilleure ou la pire, et ce n'est pas un hasard si c'est l'arme préférée de tous les dictateurs. 

Pour moi, il y a deux manières de bon emploi du référendum. "Bon emploi" ne voulant pas dire garantie d'obtenir un "oui", mais garantie que le citoyen répond à la question posée, et seulement à la question posée. C'est le cas si l'on utilise le référendum deux fois par siècle ou deux fois par an.  

Deux fois par siècle, cela veut dire qu'on en fait un usage tout à fait exceptionnel, pour une occasion véritablement historique, qui se prête à une question très simple, compréhensible par tous, à laquelle la plus simple des réponses, oui ou non, est légitime. L'exemple type étant l'indépendance ou le statut d'autonomie d'un territoire, ou l'adhésion à l'Union européenne ou l'Alliance atlantique, ou un grand problème de société comme la peine de mort. A ce moment-là, le peuple comprend qu'il prend une décision historique.  

Deux fois par an - c'est évidemment un ordre de grandeur -, cela veut dire que le référendum est employé comme une procédure législative ordinaire, à laquelle le citoyen-législateur est habitué, ce qui le conduit très vite à comprendre l'intérêt de répondre à la question telle qu'elle est posée. C'est la pratique désormais habituelle en Suisse et dans un certain nombre d'Etats des Etats-Unis.  

En dehors de ces usages, le référendum est très souvent détourné, soit par un dirigeant qui le transforme en plébiscite, comme le général de Gaulle l'a pratiqué lui-même, soit par un parti politique ou des mouvements variés contre le gouvernement au pouvoir ou pour la défense de thèses différentes.  

kyat02 : Un retrait de l'Irlande de l'Union européenne du traité de Lisbonne tout en restant associé à l'Union est-il possible si aucune solution n'est trouvée ?  
Alain Lamassoure : Juridiquement, non. C'est une bizarrerie des traités européens que la possibilité de retrait, comme d'ailleurs celle de l'exclusion, n'existent pas. Le traité de Lisbonne, lui, prévoit le droit de retrait, le droit de divorce d'un Etat à n'importe quel moment.  

Conséquence pratique : nous serions obligés de négocier un nouveau traité avec les Irlandais pour aménager de nouvelles relations de l'Union avec l'Irlande. Si c'est ce que les Irlandais finalement veulent, il faudra bien s'y résoudre, mais je doute énormément que ce soit ce que les tenants du "non" ont voulu exprimer la semaine dernière.  

Nathmol : Comment Nicolas Sarkozy peut-il affirmer que la non-entrée en vigueur du traité de Lisbonne empêche toute nouvelle adhésion, à commencer par celle de la Croatie, alors que, dans le passé, les élargissements (sauf celui à 25 puis 27) se sont faits sans révision préalable des traités ?  
Alain Lamassoure : Juridiquement, on peut continuer les négociations d'adhésion sur la base du traité actuel. Politiquement, la situation est assez différente.  

Nous avons besoin des nouvelles institutions, donc du traité de Lisbonne, pour sortir de la paralysie l'Europe, qui s'est agrandie très vite. Nous ne ferions qu'aggraver le mal en continuant d'accepter de nouveaux passagers dans le bateau sans avoir remis celui-ci à flot. C'est comme ça que j'interprète les propos du président.  

Jean-Louis P. : Le Parlement européen est la seule organisation élue de manière démocratique de toute l'organisation européenne : la Commission et le Conseil ne le sont pas. N'est-il pas temps de s'appuyer sur le Parlement européen pour faire bouger les institutions de l'Europe ?  
Alain Lamassoure : Oui, mais, là encore, sans le nouveau traité, le Parlement ne peut guère prendre d'initiative qui lui soit propre.  

Il est difficile d'imaginer une sorte de coup d'Etat du type de celui que les Etats Généraux avaient fait à Versailles. En dépit de mon appartenance au Parlement européen, je n'imagine guère que les opinions publiques, les gouvernements, les médias prendraient au sérieux une prétention du Parlement européen à une légitimité qui dépasserait celle des gouvernements en place.  

Toutefois, même si le traité de Lisbonne n'est pas applicable l'année prochaine, au moment des élections européennes de juin 2009, même dans le cadre du traité actuel, les partis politiques européens pourraient s'organiser pour appliquer l'esprit du nouveau projet en présentant, chacun, un véritable programme législatif et en s'engageant à l'appliquer s'il a la majorité au Parlement.  

En outre, chaque parti pourrait aussi annoncer à l'avance quel serait son candidat, ou sa candidate, pour présider la Commission européenne dans l'hypothèse où il gagnerait les élections. Dans le traité actuel, le président de la Commission est nommé par les gouvernements, mais il faut un vote de confirmation au Parlement. Et si la majorité parlementaire annonce à l'avance qu'elle rejettera tout candidat autre que le sien, nous aurons mis en place un début de régime parlementaire.  

Et les grands médias seraient conduits, pendant la campagne électorale, à inviter les leaders des grands partis politiques européens pour des débats ou des face-à-face qui, jusqu'à présent, n'ont jamais eu lieu. Ainsi, nous pourrions avoir un président de la Commission qui serait en fait, à travers le Parlement, élu par les 500 millions de citoyens européens.  

C'est une affaire de volonté politique pour les grands partis politiques européens : le PPE pour le centre droit, les socialistes européens, les libéraux démocrates et les Verts.  

charlieB_1 : En stage au Parlement croate, je vois qu'on s'inquiète des conséquences du non irlandais pour la Croatie. Quelle est votre impression sur le sujet ?  
Alain Lamassoure : Oui, bien sûr, la Croatie va pouvoir intégrer l'Union européenne. Il n'y a aucune raison pour que les négociations ne continuent pas selon le rythme prévu.  

Mais, pour ce qui concerne l'adhésion, nous avons vraiment besoin d'avoir achevé l'aménagement de la maison européenne commune pour accueillir dignement les Croates et, éventuellement, les autres pays voisins.  

Si une solution rapide est trouvée au problème des Irlandais, le calendrier prévu pour l'adhésion de la Croatie ne devrait guère être perturbé, puisqu'on pensait à une fin des négociations en 2009-2010.  

fj38 :  Après ce nouveau camouflet au traité de Lisbonne, peut-on imaginer la convocation d'une assemblée constituante composée de citoyens européens renonçant à tout mandat électif afin d'écrire un texte simple et court dont l'approbation par l'ensemble des pays membres de l'UE se ferait par référendum le même jour ?  
Alain Lamassoure : Votre question appelle plusieurs remarques.  

1) Une assemblée constituante, pourquoi pas ? des citoyens non élus, c'est une idée très théorique et impraticable : comment les choisirait-on ? Selon le tirage au sort de l'Athènes de Périclès ? Ou par un vote ? auquel cas, ce seraient des élus.  

2) Une telle assemblée a déjà existé. C'était la Convention pour l'avenir de l'Europe, qui, entre 2002 et 2003, a conçu le projet de traité constitutionnel. Tous les gouvernements, mais aussi tous les partis politiques de tous les pays européens, y étaient représentés, à travers les délégués des Parlements nationaux.  

Ses travaux ont été totalement transparents. Et ses résultats ont reçu à l'époque l'approbation, non seulement de tous les gouvernements, mais aussi de tous les grands partis politiques européens, de centre, de droite, comme de gauche, à la seule exception notable des conservateurs britanniques. Si l'on veut recommencer l'exercice, au nom de quoi reconstituer une telle assemblée ? Qui lui donnerait son mandat ?  

Et de toute manière, il nous faudra pratiquement une dizaine d'années pour la constituer, la faire travailler, faire juger et approuver ses conclusions par les gouvernements, puis les soumettre à ratification. Voilà déjà 14 ans que nous cherchons le bon modèle politique pour l'Union européenne. Celui de Lisbonne est approuvé par tous les gouvernements et par tous les partis d'opposition (sauf au Royaume-Uni). De grâce, menons à bien le traité de Lisbonne.  

3) En revanche, je vous rejoins tout à fait sur la nécessité de soumettre un traité futur à un référendum le même jour dans tous les pays. En annonçant à l'avance que si ce traité est ratifié par une très large majorité d'Etats (4/5 ou 5/6), il entrera en vigueur dans ces pays. Ceux qui votent "non" ne seront pas contraints de s'y joindre, mais ils ne pourront pas empêcher les autres d'avancer.  

Hani : Le traité de Lisbonne est-il mort tel qu'il a été négocié ?  
Alain Lamassoure : Tout dépendra de la position que prendront les huit pays qui n'ont pas achevé la ratification. S'ils renoncent à poursuivre la ratification, le traité de Lisbonne sera mort, comme le projet de Constitution européenne est mort lorsque, après les "non" français et néerlandais, les Britanniques, les Tchèques et une demi-douzaine d'autres pays ont renoncé à la ratifier.  

En revanche, si ces pays ratifient eux-mêmes, et si les Irlandais se retrouvent seuls, nous devrions pouvoir trouver avec eux un compromis sur la base du traité de Lisbonne, sous réserve d'éclaircissements, de précisions, peut-être de compléments, qui s'ajouteraient au traité, sans exiger de la part des 26 pays qui l'auraient ratifié de recommencer toute la procédure de ratification.  

Oualid : Cependant quelque chose cloche, les partis disent oui mais les peuples disent non...  
Lise : Ne pensez-vous pas que le non irlandais souligne le décalage entre les élites européennes et le peuple ? Que proposez-vous pour y remédier ?  
Alain Lamassoure :  Le paradoxe de la situation invraisemblable dans laquelle nous sommes, c'est que, à cause de cet éloignement entre l'Europe et les peuples, et à cause de l'incapacité des dirigeants à présenter la politique européenne de manière simple et, plus encore, le traité de Lisbonne de manière simple, les citoyens rejettent un texte qui leur donne le pouvoir en Europe !  

Le traité de Lisbonne donne la totalité du pouvoir législatif au Parlement européen, dont Jean-Louis rappelait à juste titre qu'il est l'émanation des peuples d'Europe. Il donne aussi au Parlement, et donc aux citoyens à travers lui, le pouvoir d'élire "M. Europe".  

Mais, faute de l'avoir compris, parce qu'on ne le leur a pas dit, une partie des électeurs rejettent un texte qui leur paraît trop compliqué, ou saisissent l'occasion pour exprimer un mécontentement ou des craintes, souvent légitimes, sur d'autres aspects de la politique européenne.  

En conclusion, sans le nouveau traité, nous resterons dans ce cercle vicieux qui voit les citoyens se plaindre à juste titre de l'Europe, mais refuser tout nouveau traité qui pourtant prend en compte leurs critiques et leurs attentes.  
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